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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires

CONSEIL D’ETAT

Section du Contentieux

1, Place du Palais Royal

75100 PARIS 01 SP

Paris, le 26 juillet 2011
Aff. UGFF/Premier Ministre (Astreinte – Direction Départementale Interministérielles).

RECOURS EN ANNULATION

POUR :

- L’UNION GENERALE DES FEDERATIONS DE FONCTIONNAIRES CGT, ayant son siège social sis 263, rue de Paris – 93515 MONTREUIL Cédex. Pris en la personne de son secrétaire général, Monsieur Jean-Marc CANON au Bureau National du 20 juin 2011.

CONTRE :

- L’ARRETE du Premier Ministre en date du 27 MAI 2011, relatif aux cas de recours aux astreintes de travail dans les Directions Départementales Interministérielles et portant application du décret n°2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail de la Fonction publique de l’Etat, arrêté publié au Journal Officiel de la République le 29 mai 2011.
PLAISE AU CONSEIL D’ETAT
Le 27 mai 2011, était pris, sous la signature conjointe de Monsieur Le Premier Ministre et de 8 ministres, un arrêté (NOR : PRMX1110598 A) prenant effet immédiat et portant application aux Directions Départementales Interministérielles, du décret n°2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail, dans la Fonction publique d’Etat (PJ 1).
Son champ d’application s’étend à l’ensemble des personnels, en fonction dans les services déconcentrés de l’Etat visés par le décret 2009-1484 du 3 décembre 2009.

Cet arrêté est l’acte attaqué.
DISCUSSION
L’illégalité de l’arrêté du 27 mai 2011 relatif aux cas de recours aux astreintes dans les directions départementales interministérielles résulte de causes multiples qui constituent autant de violations, au fond, des normes qui lui sont supérieures.

I. Sur la recevabilité :
La qualité et la capacité pour agir de l’Union syndicale requérante ne saurait être utilement discutée, s’agissant d’une personne morale (PJ 2) ayant notamment pour objet social la défense des intérêts des personnels titulaires et non titulaires de la Fonction publique d’Etat, directement visés par les dispositions de l’arrêté querellé.

Ces dispositions touchent, en effet, aux conditions de travail et d’emploi de plusieurs catégories de personnels que l’UGFF-CGT a vocation à représenter et à syndiquer, en étant susceptibles, d’affecter sensiblement les garanties, droits et prérogatives qu’ils tiennent de leurs statuts.

Le Conseil d’Etat admet largement l’action des syndicats et groupements contre des mesures de caractère réglementaire portant atteinte aux intérêts moraux ou matériels de l’ensemble de leurs membres ou partie d’entre eux, sous réserve des règles particulières applicables aux mesures d’organisation du service.

Ainsi, les recours formés par les syndicats de fonctionnaires contre les dispositions statutaires sont admis (cf. CE Section 10 févr. 1933, Association amicale du personnel de l’administration centrale du ministère de l’agriculture, Rec. 193).

En espèce, l’arrêté attaqué relatif aux droits et obligations des fonctionnaires fait donc grief aux agents dont l’Union requérante a pour objet de défendre les intérêts ; celle-ci a, par suite, intérêt pour agir.

II – Sur l’illégalité à l’Arrêté :
L’arrêté devra être annulé aux motifs suivants :

Il est rendu au visa de l’Article 5 du décret du 25 août 2000 qui est libellé comme suit :

« Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif.

Des arrêtés du ministre intéressé, du ministre chargé de la Fonction publique et du ministre charge du budget, pris après consultation des comités techniques paritaires ministériels, déterminent les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes. Les modalités de leur rémunération ou de leur compensation sont précisées par décret. La liste des emplois concernés et les modalités d’organisation des astreintes sont fixées après consultation des comités techniques paritaires ».

Il s’agit là de l’application à la Fonction publique de l’Etat des dispositions instaurées dans le secteur privé par les Articles L 3121-5 à L 3121-8 du Code du travail.

Par décision rendue publique le 14 janvier 2011 (PJ 4), le Comité Européen des Droits sociaux du Conseil de l’Europe a considéré que les dispositions du Code du travail français étaient non conformes à la Charte sociale Européenne du Conseil de l’Europe, ratifiées par la France au motif que « l’assimilation des périodes d’astreinte au temps de repos constitue une violation du droit à une durée raisonnable du travail prévue par l’article 2§1 de la Charte révisée ».

L’arrêté du 27 mai est quant à lui libellé comme suit :
Art. 1er : En application de l’article 5 du décret du 25 août 2000 susvisé, il est possible de recourir à des astreintes dans les directions départementales interministérielles, en dehors des horaires d’ouverture du service afin d’assurer les missions suivantes :

1° Astreinte d’exploitation :

( Assurer la prévention des accidents imminents ou la réparation des accidents survenus sur les infrastructures de transport routier, fluvial et maritime, leurs équipements et leurs matériels ;

( Assurer la surveillance ou la viabilité des infrastructures de transport routier, fluvial, maritime et aéroportuaire ;

( Effectuer de missions d’inspection de sécurité des navires ;

( Assurer la surveillance et le contrôle de l’activité portuaire ainsi que des activités halieutiques, aquacoles et conchylicodes.

2° Astreinte de direction :

( Assurer la continuité des fonctions de direction, et notamment la coordination des interventions.

3° Astreinte de sécurité :

( Assurer la prévention, la coordination ou l’intervention en cas d’alerte, de crise, de menace, d’incident ou à la demande des autorités pour effectuer toute opération relevant de la défense, de la sécurité civile ou de la sécurité sanitaire ;

( Accomplir au nom de l’Etat des actes juridiques urgents ;

( Assurer en permanence le recueil et la régulation des alertes ;
( Participer à la préparation et la gestion d’actions humanitaires ;

( Assurer toute opération logistique ou de maintenance des bâtiments ;

( Assurer le fonctionnement des systèmes informatiques et des systèmes d’information.
Art. 2 : L’astreinte est mise en place sur décision du directeur départemental. Les principes du recours à l’astreinte sont soumis à l’avis du comité technique paritaire compétent. La programmation de l’astreinte est portée à la connaissance des agents quinze jours calendaires, au moins, avant le début effectif de l’astreinte.

Cette rédaction de l’article 1er de l’arrêté ouvre la possibilité, pour l’autorité hiérarchique, de placer des agents des DDI en situation d’astreinte, en dehors des périodes de travail effectif, pendant le repos quotidien de 11 heures minimum ou pendant le repos hebdomadaire de 35 heures, fixés par l’article 3 du décret 2000/815 du 25 août 2000.
Cette disposition est contraire à la directive 93/104/CE du Conseil de l’Union Européenne et à la Charte sociale Européenne du Conseil de l’Europe, ratifiée par la France.
En s’abstenant de proscrire le recours aux astreintes pendant les périodes de repos journalières et hebdomadaires, le Premier ministre a entaché son arrêté d’incompétence négative.
Ainsi l’Etat, qui a l’obligation de transposer dans son ordre juridique interne les dispositions de la directive et de la Charte, prend-il par le biais de cet arrêté, une disposition qui vise précisément à faire échec à ces dispositions.

Pour cette raison, l’arrêté sera annulé dans sa totalité.

PAR CES MOTIFS

et tout autre à produire au besoin d’office plaise au Conseil d’Etat

D’ANNULER l’arrêté du 27 mai 2011 relatif aux Astreintes dans les Directions Départementales Interministérielles en application du décret n° 2000/815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail de la Fonction publique de l’Etat.

DE CONDAMNER l’Etat aux frais ainsi, qu’à une indemnité de 1.000 euros au titre des frais irrépétibles.

Fait à Paris, le 25 juillet 2011


     Pour l’UGFF







Le Secrétaire Général








 Jean-Marc CANON

